MASTER  NEGATIVE  # 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DIVISION 

BIBUQGRAPHIC  MICROFORM  TARGET 

ORIGINAL  MATERIAL  AS  FILMED  - EXISTING  BIBLIOGRAPHIC  RECORD 


. ».*  . ^ 


‘6M 

Z 

v,2 


‘ « ) 
» V - 


PigasâS,  Jules 

Syndicat  et  coopérative;  conférence  donnée  au 
Syndicat  professionel  des  Ouvrier e?  mineurs  et  simi- 
laires des  houillères  de  GarmaUx,  le  18  septembre 
1904#  Albi,  ceopeCA'ttVe 

46  n.  17  r.m  nn  SlJr 


46  P 


17  cm  in  Sl-rj  cm. 


At  head  of  title:  Jules  Pigassé. 

Volume  of  pEimphlets 


O 


\ 

3C-î> 


RESTRICTIONS  ON  USE: 


Reproductions  may  not  be  made  without  permission  from  Columbia  University  Libraries. 

TECHNICAL  MICROFORM  DATA 


FILM  SIZIE: 


REDUCTION  RATIO: 


9:/ 


IMAGE  PLACEMENT:  IA 


& 


DATE  FILMED: 


INITIALS: 


TRiVCKING  # : 


FILMED  BY  PRESERVATION  RESOURCES,  BETHLEHEM,  PA. 


i 


» 


cx*^i.UA'irMA 


JULES  PIGASSh 


Cou lier  tl()ini(‘(‘  ;m  SipKlicnl  pmf(‘>^-<ioinit‘l 
Jox  Ourlions  MitiPtirx  ol  :>itnilairOi< 

<!('.<  Uoti  illèrc^  f/<’  (':irnunL\\  lo  IS'uoiih'whn'  IHOi 


PRIX  : 25  CENTIMES 


A h H 1 

iMPHiMKHiio  c()opi':hati\'i-:  nr  srn-orhsi 

100'. 


JULES  PIGASSIi 


\ 

♦ 

J 

j 

! 


1 

i.V. 

t > 

) '• 


et  Coopei 


ative 


\ \ - ^\  io  ^ 


cd» 


Camarades, 

Quand  votre  Syndicat  se  constitua,  au 
mois  de  mars  1903,  son  esprit  et  son  program- 
me durent  apparaître  à beaucoup  comme  une 
nouveauté.  Il  se  disait  indépendant  de  tout 
parti  politique  et  de  toute  secte  sociale.  Il 
affirmait  qu’il  n’avait  d’autre  but  que  d’as- 
surer une  défense  énergique  des  intérêts  des 
ouvriers  mineurs,  et  d’organiser  des  œuvres 
économiques  de  nature  à améliorer  les  con- 
ditions matérielles  et  morales  de  leur  vie. 

Beaucoup,  en  songeant  à la  majorité  des 
Syndicats  français,  devenus  des  comités 
électoraux  ou  des  foyers  révolutionnaires  et 
ayant  depuis  longtemps  perdu  contact  avec 


la  réalité  pour  se  perdre  dans  des  revendi- 
cations utopiques,  ne  purent  pas  croire  à 
la  réalisation  possible  d’un  pareil  program- 
me. 

L’avenir  cependant  vous  a donné  raison  ; 
et  vous  avez  le  droit,  aujourd’hui,  en  jetant 
un  coup  d’œil  sur  le  chemin  parcouru, 
d’affirmer  hautement  que  vous  avez  fidèle- 
ment suivi  la  voie  que  vous  vous  étiez  tracée 
il  V a dix-huit  mois. 

Vous  deviez  d’abord  constituer  un  grou- 
pement solide  et  nombreux,  et,  pour  cela, 
dans  un  pays  où  l’on  n’avait  jamais  connu 
le  véritable  esprit  d’association  profession- 
nelle, où  n’avaient  existé  jusqu’à  ce  jour  que 
des  Syndicats  de  façade,  envahis  dans  les 
périodes  de  grève,  à peu  près  abandonnés 
on  temps  de  paix,  tellement  on  les  sentait 
incapables  de  faire  une  œuvre  utile  et  véri- 
tablement sociale,  vaincre  les  préventions, 
triompher  des  apathies  et  des  hésitations. 
Ce  fut  votre  œuvre  du  début.  Elle  a eu  un 
plein  succès,  puisque  votre  Syndicat  a le 
droit  d’être  fier  aujourd’hui  de  ses  huit  cents 
adhérents,  qui  en  font  le  représentant  véri- 
table des  intérêts  professionnels  des  mineurs 
de  Garmaiix.  C’est  à vous  désormais  qu’il 
appartiendra  de  veiller  sur  ces  intérêts  ; c’est 


au  sein  de  votre  association,  c’est  ici  que  se 
discuteront  dans  le  plus  large  esprit  d’indé- 
pendance, avec  un  souci  constant  de  votre 
dignité,  et  de  la  justice,  qui  doit  seule  inspi- 
rer vos  décisions,  les  mille  problèmes  inté- 
ressant vos  camarades.  Vous  avez  déjà  pris 
en  mains  leurs  intérêts,  et  avec  succès, 
puisque,  au  mois  de  janvier  dernier,  votre 
intervention  obtenait  le  rétablissement  des 
primes  supprimées  lors  de  la  dernière  grève 
générale.  Les  travailleurs  de  la  mine  ont  pu 
ainsi  juger  de  l’utilité  de  votre  action  et  de 
l’excellence  de  votre  méthode. 


La  méthode  du  Syndicat  professionnel. 

Il  semblait  jusqu’à  ce  jour  qu’il  n’y  eut 
d’autre  moyen  de  faire  triompher  les  justes 
revendications  ouvrières  que  l’agitation  et 
la  grève.  Certes,  il  ne  faut  pas  méconnaître 
que  celle-ci  constitue  un  droit  sacré,  res- 
source suprême  à employer  quand,  des 
intérêts  vitaux  étant  engagés,  les  moyens 
de  conciliation  n’ont  pas  réussi.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu’elle  est  une  arme  dange- 
reuse dont  l’usage  doit  être  exceptionnel. 
11  est  criminel  de  la  représenter  comme 
le  mode  normal  des  revendications  pro- 


î 


. 1 


I 

[ I 

I l> 


I 

, I 
I 

! 


! 


I 


I 


4 


1 


k. 


W'r 


- 6 — 

fessionnelles , comme  l’objectif  exclusif  de 
toute  l’organisation  ouvrière.  Au  milieu  des 
déclamations  utopiques  et  haineuses  qui 
encombraient,  il  y a quelques  jours,  le  Con- 
grès de  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
j’ai  retenu  une  parole  de  sagesse  qui  con- 
damne, en  une  formule  heureuse,  la  métho- 
de d’agitation  révolutionnaire  ; « Insensés 
ceux  qui,  de  gaîté  de  cœur,  avec  la  seule 
excuse  de  leur  ignorance,  mettent  en  jeu, 
sur  une  unique  épreuve,  le  bien-être  et 
l’existence  de  milliers  d’êtres  humains.  » 
Votre  méthode  est  plus  positive  et  plus 
réaliste.  Vous  pensez  qu’une  formule  unique 
ne  solutionne  pas  tous  les  problèmes,  et 
qu’il  est  dangereux  de  les  examiner  dans  un 
esprit  de  système.  En  attendant  l’institution 
qui  changera  en  procès  pacifiques  les  guerres 
économiques  actuelles,  dans  les  conflits, 
trop  fréquents  et  jusqu'ici  trop  anarchiques, 
qui  éclatent  entre  le  capital  et  le  travail,  vous 
saurez  que  vous  êtes  les  gérants  des  intérêts 
des  travailleurs,  et  vous  apporterez  à les 
défendre  le  même  esprit  pratique,  la  même 
prudence  et  la  même  habileté  que  les  repré- 
sentants des  intérêts  patronaux  savent  appor- 
ter dans  la  discussion  des  leurs.  Obtenir  par 
étapes  l’objet  des  revendications  que  vous 


\ 


j croyez  justes  ; demander,  comme  il  est  de 

votre  droit  absolu,  une  amélioration  progres- 
sive de  votre  situation,  en  parallèle  avec 
î raugmentation  des  bénéfices  de  votre  indus- 

I trie  ; exiger  strictement  ce  que  vous  consi- 

dérez  comme  votre  droit  : voilà,  si  je  ne  me 
’ trompe,  les  principes  qui  vous  dirigeront 

dans  la  défense  de  vos  intérêts  communs. 
Votre  méthode  est  presque  une  nouveauté 
dans  notre  pays,  où  l’association  profession- 
; nelle  semble  avoir  été  comprise  dans  un 

esprit  absolument  différent.  Ce  sera  votre 
gloire  d’avoir  constitué,  peut-être  des  pre- 
miers dans  votre  corporation,  un  Syndicat 
véritablement  professionnel,  libre  de  toute 
* attache,  qui  n’est  la  chose  d’aucun  homme 

■ ni  d’aucun  parti,  une  organisation  autonome 

i ouverte  à tous  ceux  qui  poursuivent  dans  le 

même  esprit  d’indépendance  que  vous  l’éman- 
cipation progressive  des  travailleurs  et 
I ramélioration  de  leur  sort. 

Voilà  la  première  partie  de  votre  program- 
me. 11  en  est  une  autre  que  vous  ne  devrez 
pas  oublier.  Vous  avez  promis,  quand  ce 
Syndicat  fut  constitué,  qu’il  serait  le  promo- 
teur d’organisations  économiques,  mutualis- 
tes ou  coopératives.  Assurer  à tous  ses 
* membres  le  maximum  de  salaire  possible  ; 


' 1 


F « 

y'.» 


ÿ 


- 8 — 

leur  permettre  de  tirer  de  leurs  ressources 
le  meilleur  parti  en  leur  fournissant  le  moyen 
de  les  utiliser  en  commun  : tel  est  votre 
programme,  dont  les  deux  parties  se  com- 
plètent d’une  façon  parfaite. 

Votre  première  œuvre  économique.  — 
La  Coopérative  de  consommation. 

Vous  voyez  maintenant  comment  rentre 
dans  le  cadre  que  vous  avez  tracé  d’avance 
à vos  efforts  cette  société  coopérative  de 
consommation,  dont  le  bureau  du  Syndicat 
va  vous  proposer  la  réalisation.  Il  m’a  chargé 
de  vous  en  exposer  ce  soir  à grands  traits 
la  théorie.  Le  sujet  était  vaste,  et  j’ai  dù  me 
borner.  Il  m’a  paru  intéressant  que  nous 
recherchions  ensemble  ce  qui  fait  l’origina- 
lité propre  de  la  coopérative  de  consomma- 
tion ; et,  puisque,  dans  notre  législation 
actuelle,  elle  est  assimilée  à une  entreprise 
ordinaire  de  commerce,  comment,  sous  les 
apparences  d’une  entreprise  de  spéculation, 
elle  est  l’application  d’un  principe  fécond 
d’association  et  de  solidarité.  Cette  compa- 
raison, que  nous  poursuivrons  au  cours  de 
cette  étude,  vous  montrera  les  divers  aspects 
de  l’œuvre  que  vous  allez  poursuivre  , et 
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Vous  fera  comprendre,  au  fur  et  à mesure 
qu’elle  se  déroulera  devant  vos  yeux,  ses 
nombreux  avantages  matériels,  moraux  et 
sociaux. 

Les  objections.  — Difficulté  de  l’entreprise. 

Il  n’est  pas  une  idée  de  progrès,  pas  une 
nouveauté  bienfaisante  qui  n’ait  eu  à l’ori- 
gine ses  détracteurs,  ses  adversaires  inté- 
ressés ou  aveugles.  La  coopération  de  con- 
sommation n’a  pas  échappé  à la  règle 
commune.  On  lui  a opposé  des  objections 
de  divers  ordres  ; et  vous  avez  certaine- 
ment entendu  celle-ci  qui  se  répète  fréquem- 
ment dans  les  milieux  ouvriers  : « Une  coopé- 
rative est  difficile  à organiser.  Les  travail- 
leurs, peu  préparés  par  leur  instruction,  et 
d’ailleurs  absorbés  par  leur  labeur  journa- 
lier, ne  peuvent  pas  s’improviser  fondateurs, 
administrateurs,  contrôleurs  d’une  maison 
d’épicerie  ou  de  boulangerie.  Quelle  source 
de  travail  et  de  soucis  ! Ne  vaut-il  pas  mieux 
payer  plus  cher  chez  son  épicier  ou  son 
marchand  de  vin,  et  avoir  du  moins  la  tran- 
quillité ? » Cette  voix  qui  parle  ainsi,  vous 
l’avez  reconnue.  Camarades;  c’est  la  voix  de 
l’égoïsme,  et  je  sais  que  chez  vous  elle  n’est  pas 
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écoutée.  S’il  était  vrai  que  le  travailleur,  sa 
rude  journée  terminée,  après  avoir  déposé  son 
pic  ou  son  marteau,  eût  rempli  tout  son  de- 
voir, et,  goûtant  les  douceurs  d’un  repos  bien  i 

gagné,  pût  se  désintéresser  de  tout  ce  qui  j 

n’est  pas  l’objet  de  ses  préoccupations  per-  V 

sonnelles  et  immédiates,  il  faudrait  con- 
damner l’œuvre,  informe  encore  et  pourtant 
déjà  si  utile,  des  Syndicats,  grâce  à laquelle 
votre  situation  devient  de  jour  en  jour  meil-  j 

leure  ; il  faudrait  renoncer  à tout  espoir  ^ 

d’amélioration  et  de  progrès,  car,  retenez-le  ' 

bien,  vous  n’obtiendrez  jamais  que  ce  que  , 

vous  saurez  acquérir  vous-mêmes  par  un 
effort  tendu  et  persévérant  ; il  faudrait  tenir  ^ 

pour  naïfs  et  maladroits  les  meilleurs  d’entre 
vous,  qui,  pour  vous  être  utiles,  prennent  ; 

chaque  jour  sur  le  temps  de  leurs  loisirs  | 

quelques  heures  consacrées  à l’étude  ardue 
et  difficile  des  conditions  actuelles  de  votre 
vie  et  des  améliorations  dont  elle  est  sus- 
ceptible. Non,  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
reculer  devant  une  œuvre  utile,  sous  le  pré-  ■ 

texte  que  sa  réalisation  vous  coûtera  du  tra- 
vail et  des  efforts.  Et,  d’ailleurs,  est-il  vrai  < 

que  la  création  et  la  gestion  d’une  coopéra-  ! 

tive  de  consommation  soient  si  difficiles  ? | 

Cette  conférence,  qui  n’a  d’autre  but  que  de 
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vous  en  montrer  le  mécanisme,  vous  prou- 
vera, je  l’espère,  que  vous  pouvez  tenter  ce 
que  tant  d’autres  ont  réussi  à organiser  avant 
vous  avec  un  plein  succès. 

Les  Coopératives  et  le  petit  commerce. 

D’autres  disent,  et  ceux-là,  semble-t-il 
d’abord,  avec  plus  de  raison  : « La  coopéra- 
tive est  l’ennemie  du  petit  commerce,  qu’elle 
lue.  On  n’a  pas  le  droit  de  sacrifier  de  gaîté 
de  cœur  tous  ceux  qui  aujourd’hui  en  vivent 
avec  tant  de  peine.  » 11  en  est  même  qui  ajou- 
tent— je  vous  cite  l’objection  uniquementpour 
être  complet,  carje  sais  que  votre  Syndicat  n’a 
pas  de  préoccupations  électorales  — : « Gréer 
une  coopérative  de  consommation,  c’est  se 
faire  des  ennemis  irréductibles  de  tous  les 
petits  commerçants  ; c’est  aliéner  à sa  cause 
et  rejeter  dans  le  rang  des  adversaires  une 
foule  d’honnêtes  gens.  » A ceux-là  je  répon- 
drai qu’une  conviction  reposant  sur  le  seul 
intérêt  n est  pas  une  adhésion  bien  précieuse. 
D ailleurs,  les  pertes  faites  de  ce  côté  seront 
largement  compensées  par  ceux  — et  ils  se- 
ront nombreux  dans  un  milieu  comme  le 
vôtre  qui,  comprenant  le  vide  de  certaines 
formules,  préféreront  aux  grandes  phrases 
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et  aux  promesses  pompeuses  les  réformes 
pratiques  et  les  œuvres  vivantes. 

Mais  n’envisageons  pas  ce  point  de  vue, 
qui  sort  du  cadre  de  vos  préoccupations,  et 
revenons  à l’objection  elle-même.  Est-il  vrai 
que  les  coopératives  soient  nuisibles  au  petit 
commerce  ? 11  n’en  faut  pas  douter.  Il  est 
certain  que  toutes  les  familles  qui  s’appro- 
visionnaient chez  le  boucher,  le  boulanger, 
l’épicier,  et  qui  ne  s’adressent  plus  qu’au 
magasin  coopératif,  diminuent  la  clientèle 
de  ces  marchands.  — Mais  la  réponse  est 
facile.  Il  est  d’abord  du  droit  de  chacun  de 
s’ingénier  pour  mieux  vivre,  pour  se  procurer 
à meilleur  compte  les  objets  nécessaires  à son 
existence.  — Avec  trois  ou  quatre  de  vos  amis, 
au  lieu  de  vous  adresser  à votre  fournisseur 
habituel,  vous  commandez  du  vin,  pour  l’avoir 
de  meilleure  qualité  ou  à meilleur  marché,  à 
un  propriétaire  de  l’Aude  i puis  vous  parta- 
gez ce  vin.  Croyez-vous  avoir  commis  une 
mauvaise  action  ? Non,  et  cependant,  ce  que 
vous  avez  fait  là  est  un  embryon  de  coopé- 
rative de  consommation  : je  reviendrai  sui 

cet  exemple  tout  à l’heure. 

Les  petits  commerçants  sont  presque  tous, 
pris  individuellement,  de  très  braves  gens, 
d’honnêtes  travailleurs,  pour  lesquels  nous 
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n’avons  que  de  la  sympathie.  Mais  l’institu- 
tion qu’ils  représentent  semble  devoir  dis- 
paraître sous  la  même  poussée  économique 
qui  supprime  un  à un  les  petits  ateliers  indé- 
pendants d’autrefois,  pour  les  fondre  soit 
[ dans  l’industrie  capitalisée,  soit  dans  les 

I coopératives  de  production.  Dans  une  orga- 

nisation économique  où  la  loi  de  la  concur- 
! rence,  de  jour  en  jour  plus  rigoureuse,  impo- 

i se  une  simplification  croissante  des  procé- 

I dés  de  fabrication  et  une  diminution  néces- 

I saire  des  frais  généraux,  il  n’y  a plus  place, 

à de  rares  exceptions  près,  pour  la  petite 
industrie  et  le  petit  commerce.  Aussi,  comme 
je  vous  le  montrerai  tout  à l’heure,  voyons- 
nous  dès  maintenant  celui-ci  soutenir  une 
lutte  inégale,  et  dans  laquelle  il  sombrera 
fatalement,  contre  une  concurrence  autre- 
ment redoutable  que  celle  des  coopératives. 

, L’idéal,  en  matière  commerciale,  serait  la 

vente  directe  du  producteur  au  consomma- 
j teur.  Elle  n’est  malheureusement  pas  possi- 

I ble  ; car  le  producteur,  absorbé  par  les 

soucis  de  la  direction  industrielle  de  son 
entreprise,  ne  peut  songer  à créer  une  orga- 
i nisation  commerciale  qui  étendrait  ses 

I ramifications  partout,  et  lui  permettrait,  par 

i 

i exemple,  de  mettre  son  savon,  son  vin,  son 

I 

I 

I 


I 
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pétrole  ou  son  drap  dans  toutes  les  villes  et 
tous  les  villages  de  France,  à la  portée  de 
Facheteur  au  détail.  Il  s’est  créé  entre  celui- 
ci  et  le  producteur  une  hiérarchie  de  mar- 
chands de  gros,  de  demi-gros  et  de  détail, 
occupant  une  armée  d’employés,  de  cour- 
tiers, de  voyageurs  de  commerce,  véritables 
parasites  sociaux  qui,  sans  rien  produire, 
conflnés  dans  leur  rôle  stérile  d’intermédiai- 
res, font  payer  très  cher  leurs  services,  et 
grèvent  dans  des  proportions  considérables 
le  prix  des  marchandises.  La  coopérative  de 
consommation  les  supprime,  et  arrive  à cet 
admirable  résultat  de  faire  payer  à l’acheteur 
qui  se  présente  au  magasin  coopératif  le 
meme  prix  que  s’il  achetait  au  marchand  de 
gros,  dans  certains  cas  au  producteur  lui- 
méme.  La  coopérative  est  donc  plus  logi(pie 
que  le  petit  commerce  ; elle  vise  à l’économie 
des  frais  généraux  qui  grèvent  les  produits  ; 
comme  telle,  elle  est  une  forme  économique 
supérieure,  et  logiquement,  elle  doit  triom- 
pher. 

Le  véritable  ennemi  du  petit  commerce. 

Et  elle  triomphe,  en  elfet,  en  môme  temps 
que  les  formes  commerciales  qui  atteignent 
en  partie  le  môme  but.  A ce  point  de  vue, 
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nous  pouvons  dire  qu’elle  est  moins  l’enne- 
mie des  petits  magasins  que  du  grand  com- 
merce capitalisé.  C’est  contre  lui  quelle  sera 
plus  tard  obligée  de  lutter.  Dans  les  pays  où 
elle  est  depuis  longtemps  répandue,  en 
Angleterre  par  exemple,  les  fédérations 
coopératives  ont  appris  à se  passer  des  ser- 
vices des  marchands  de  gros,  et  nous  les 
voyons  entrer  à leur  tour  dans  le  domaine 
de  la  production. 

En  ce  moment,  en  France,  c’est  le  grand 
commerce  qui,  plus  que  les  sociétés  coopé- 
ratives, menace  les  petits  magasins.  L’éta- 
blissement dans  une  ville  d’un  de  ces  bazars 
que  nous  voyons  aujourd’hui  se  créer  un 
peu  partout,  est  une  calamité  pour  le  com- 
merce local.  Les  merciers,  les  papetiers,  les 
chapeliers,  les  cordonniers,  les  tailleurs,  tous 
les  marchands  qui  vendaient  autrefois  les 
produits  se  trouvant  aujourd’hui  au  bazar 
sont  destinés  à végéter  quelque  temps,  puis 
à disparaître.  Pourquoi  cela  ? Vous  le  com- 
prenez sans  peine.  Le  grand  magasin  dimi- 
nue les  frais  généraux.  Il  fait  des  économies 
sur  les  prix  d’achat,  puisque,  achetant  par 
grandes  quantités,  on  lui  donne  les  objets  à 
meilleur  compte  ; sur  le  crédit,  car  les  ban- 
quiers ont  en  lui  un  meilleur  client  et  qui 
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offre  de  meilleures  garanties  ; sur  le  per- 
sonnel, l’éclairage,  le  chauffage,  la  location 
des  locaux.  En  conséquence,  il  peut  vendre 
les  objets  à meilleur  marché.  Les  clients  se 
précipitent  chez  lui,  et  c’est  la  ruine  des 
petits  magasins,  qui  n’ont  bientôt  plus 
qu’à  fermer  leurs  portes.  Il  s’est  organisé 
des  formes  très  curieuses  de  commerce  cen- 
tralisé. En  voici  un  exemple  entre  mille.  Il 
existe,  dans  une  grande  ville  voisine  de  la 
vôtre  un  magasin  qui,  à ce  point  de  vue,  est 
caractéristique  ; c’était  autrefois  un  grand 
bazar,  vendant  toutes  sortes  d’objets,  depuis 
les  jouets  d’enfants  jusqu’à  la  verrerie,  aux 
costumes,  à la  mercerie,  bref,  le  grand  bazar 
de  grande  ville  que  vous  connaissez  bien. 
Un  jour,  le  magasin  se  double,  et  l’on  se  met 
à vendre  dans  le  même  local  tous  les  produits 
de  l’alimentation  : on  y trouve  maintenant 
une  boucherie,  une  boulangerie,  du  gibier, 
des  légumes,  du  poisson,  une  épicerie,  des 
vins,  des  conserves,  de  la  pâtisserie,  du  bois 
de  chauflage,  bref,  tout  ce  que  vous  pouvez 
imaginer  ; et  tout  cela,  dans  une  des  plus 
belles  rues,  dans  de  belles  galeries,  servi 
par  un  personnel  habile  et  complaisant,  et 
vendu  naturellement  à meilleur  marché. 

Quand  ce  système  se  sera  généralisé,  ce 
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qui  ne  peut  manquer  de  se  produire,  car  les 
capitaux  vont  naturellement  se  placer  là  où 
ils  doivent  rapporter,  quel  sera  le  sort  du  petit 
marchand  qui  hier  vendait  au  coin  de  la  rue 
sa  bougie  ou  son  vin?  Croyez-vous  qu’il 
puisse  résister  à une  semblable  concurrence  ? 
Et  je  ne  parle  pas  des  magasins  encore  plus 
perfectionnés,  comme  ces  grandes  épiceries 
qui  établissent  des  succursales  dans  toutes  les 
villes  et  dans  tous  les  quartiers  des  grandes 
villes  : l'Epargne,  Félix  Potin,  tant  d’autres, 
vers  lesquelles  alffue  de  plus  en  plus  le  Ilot 
des  consommateurs.  Voilà  quels  sont  les 
véritables  ennemis  du  petit  commerce,  voilà 
la  redoutable  concurrence  devant  laquelle  il 
ne  pourra  pas  résister  ! 

Je  vous  le  demande,  ne  vaut-il  pas  mieux 
créer  des  coopératives,  grâce  auxquelles  res- 
tera entre  les  mains  des  travailleurs  l’argent 
qui  sans  elles  serait  destiné  à enrichir  des 
actionnaires  ? Car  c’est  dans  ces  termes  que 
doit  se  poser  la  question  des  coopératives 
et  du  commerce.  Partout  où  elles  ne  se  seront 
pas  établies,  nous  verrons  s’installer  le  grand 
magasin,  dont  la  concurrence  sera  aussi  re- 
doutable aux  petits  marchands,  sans  pi-é- 
senter  les  mêmes  avantages  économiques  et 
sociaux.  Vous  pouvez  déjà  vérifier  dans  votre 
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ville  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis  en  ce  mo- 
ment. Me  résumant  sur  ce  point,  je  dis  qu'en 
établissant  une  société  de  consommation, 
vous  exercez  un  de  vos  droits  incontestables, 
celui  de  vous  associer  pour  faire  des  écono- 
mies par  l’achat  en  commun  ; et  que  la  lutte 
— toute  pacifique  — que  vous  entreprenez 
n’est  pas  dirigée  contre  les  petits  commer- 
çants, mais  bien  plutôt  contre  le  grand  com- 
merce capitalisé,  qui  menace  de  tout  sub- 
merger. 

Une  société  coopérative  nombreuse  vous 
permettra  de  faire  sur  les  prix  des  objets  de 
consommation  journalière  une  économie  qui 
pourra  s’élever  jusqu’à  25  et  même  30  °/o.  Tel 
est  son  grand  avantage,  d’où  d’écoulent  tous 
les  autres.  Vous  pourrez,  si  vous  le  voulez, 
utiliser  ces  bénéfices,  ou  plutôt,  pour  em- 
ployer un  langage  plus  exact,  ces  risloiu  nés 
ou  ces  trop-perçus,  à des  œuvres  collectives 
d’assistance  et  d’assurance  mutuelles.  Nous 
avons  donc  le  droit  de  dire  que  la  mise  en 
pratique  dans  un  groupe  ouvrier  d’une  coo- 
pérative permet  d’arriver  au  même  résultat 
que  produirait  une  hausse  considérable  sur 
les  revenus.  Et  si  ce  groupe  se  trouve  être 
un  Syndicat  comme  le  vôtre,  décidé  à défen- 
dre les  salaires  et  à les  faire  augmenter  lors- 
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qu’il  le  peut,  vous  voyez  quelle  amélioration 
sensible  peut  apporter  à votre  existence  l’uti- 
lisation combinée  du  principe  syndical  et 
du  principe  coopératif. 

L’association,  principe  de  la  coopération. 

Qu’est-ce  donc  qu’une  coopérative  de  con- 
sommation, et  en  quoi  dilfère-t-elle  d’une 
organisation  commerciale  ordinaire  ? Cer- 
taines apparences  sont  les  mêmes.  Les  mar- 
chandises se  vendent  le  plus  souvent  au 
même  prix,  que  l’on  paie  en  argent,  dans  des 
magasins  semblables. 

La  coopérative  de  consommation,  pour  la 
commodité  de  ses  opérations,  a dû  emprun- 
ter au  commerce  sa  manière  de  procéder  ; je 
vous  en  dirai  la  raison  tout  à l’heure.  Elle 
repose  cependant  sur  une  base  absolument 
différente  que  nous  pouvons,  dès  maintenant, 
caractériser  ainsi  : le  commerce  a son  prin- 
cipe dans  la  spéculation,  la  coopérative  dans 
l’association. 

Elle  est  l’association  des  consommateurs, 
qui,  pour  payer  moins  cher  les  produits  né- 
cessaires à leur  existence,  en  font  l’achat  en 
commun,  et  qui,  s’ils  ne  les  reçoivent  pas  au 
prix  de  revient,  partagent  tous  les  six  mois 
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ou  tous  les  ans  les  bénéfices  réalisés,  pro- 
portionnellement à leur  chiffre  d’affaires  avec 
la  société. 

Pour  nous  représenter  bien  clairement  le 
mécanisme  de  l’opération,  nous  allons  re- 
prendre l’exemple  de  tout  à l’heure,  qui  est 
caractéristique. 

Vous  êtes,  je  le  suppose,  chef  d’une  famille 
nombreuse,  et  les  nécessités  de  la  vie  jour- 
nalière ne  vous  permettent  pas  de  faire  des 
économies.  N’ayant  pas  d'avances,  vous  êtes 
obligé  d’acheter  au  jour  le  jour  le  vin 
nécessaire  à votre  ménage.  Votre  femme  va 
tous  les  matins  chercher  chez  un  marchand 
de  vin  les  trois  litres  de  votre  consom- 
mation journalière.  — L’exactitude  de  ces 
chiffres  importe  peu,  ils  ne  sont  là  que 
pour  éclairer  mon  raisonnement.  — Cela  fait 
environ  par  jour  90  centimes  à 30  centimes 
le  litre. 

Le  propriétaire  de  votre  maison,  qui  est 
un  homme  aisé,  se  procure  directement  chez 
un  viticulteur,  pour  50  francs,  une  barrique 
de  vin  de  qualité  bien  supérieure.  Parce 
qu’il  peut  disposer  à la  fois  d’une  somme  de 
50  francs,  ou  parce  qu’on  lui  fait  crédit,  il 
fait  sur  chaque  litre  de  vin  qu’il  consomme 
une  économie  de  0 fr.  08.  Cela  fait,  si  son  mé- 
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nage  a tes  mêmes  besoins  que  le  vôtre,  0 fr.  24 
par  jour,  ou  par  an  87  fr.  60. 

Vous  n’avez  pas  la  possibilité  de  réunir 
seul  ces  cinquante  francs  d’avances.  Mais  un 
jour  l’idée  vous  vient  de  vous  réunir  avec 
neuf  de  vos  camarades.  Vous  versez  chacun 
5 francs.  Vous  achetez  la  barrique  de  vin, 
que  vous  divisez  en  dix.  Votre  association 
vous  aura  permis  de  faire  cette  économie,  à 
laquelle,  isolés,  vous  n’auriez  pas  pu  songer. 
Vous  avez  fait  là,  sans  vous  en  douter,  une 
coopérative  de  consommation. 

Si,  au  lieu  de  réaliser  cette  opération  seule- 
ment sur  le  vin,  vous  la  répétez  sur  l’épice- 
rie et  la  mercerie,  vous  arriverez  à obtenir 
sur  chacun  des  objets  de  ces  deux  branches 
de  commerce  la  même  économie. 

Je  supposais  tout  à l’heure  que  vous  étiez 
dix  ; supposons  que  vous  vous  réunissiez 
quatre  ou  cinq  cents.  Dans  ce  cas,  ce  n’est 
pas  une  barrique  de  vin  que  vous  achèterez 
à la  fols,  mais  quarante  ou  cinquante  ; vous 
pourrez  vous  les  procurer  à bien  meilleur 
compte.  Pour  l’épicerie,  vous  ne  vous  adres- 
serez plus  au  marchand  de  gros  ou  de  demi- 
gros,  mais  au  producteur  lui-même.  Si  vous 
avez  besoin  de  toile  ou  de  drap,  c’est  au 
fabricant  que  vous  commanderez  directe- 
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ment  ; et  vous  bénéficierez  de  toutes  les 
sommes  qui  grevaient  autrefois  les  produits 
lorsqu’ils  passaient  entre  les  mains  des 
divers  intermédiaires,  marchands  de  toutes 
sortes,  courtiers,  voyageurs  de  commerce, 
sans  compter  les  multiples  entrepreneurs  de 
transports  que  la  série  d’opérations  succes- 
sives pratiquées  en  des  lieux  différents  obli- 
geait à utiliser. 

Mais  il  est  bien  certain  que,  si  vous  vous 
associez  nombreux,  vous  ne  pouvez  pas  son- 
ger à vous  diviser  périodiquement  et  par 
parts  égales  les  articles  achetés  en  com- 
mun. Vous  faites  alors  ce  que  fait  un  mar- 
chand ordinaire.  Vous  les  placez  dans  un 
masrasin,  où  vous  allez  les  retirer  au  fur  et 
à mesure  que  vous  en  avez  besoin.  Comme 
la  société  coopérative  a pour  principe  essen- 
tiel de  rendre  à l’acheteur  la  différence  entre 
son  prix  de  revient  et  son  prix  de  vente,  si, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent,  elle  vous 
livre  les  objets  au  prix  du  commerce  local, 
chacun  de  vos  achats  est  noté  sur  un  livret, 
et,  au  moment  du  partage  des  bénéfices,  vous 
recevez  sous  forme  de  ristourne  ce  que  l’on 
a perçu  en  trop. 
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Les  avantages.  — Economie  sur  le  prix 
des  produits  de  consommation. 

C’est  là  tout  le  mécanisme  de  la  coopéra- 
tive. Je  voudrais  que  ces  exemples  et  ce  rai- 
sonnement eussent  bien  mis  en  lumière  les 
deux  points  suivants,  qui  sont  les  principes 
essentiels  du  système,  et  d’où  vont  découler 
les  conséquences  qui  me  resteront  à vous 
exposer  : d’abord,  que  la  coopérative  appar- 
tient à ses  membres,  que  l’on  n’y  trouve  nul 
capital  étranger  ; en  second  lieu,  qu’elle  ne 
réalise  pas,  à proprement  parler,  de  bénéfi- 
ces sur  ses  opérations.  Quand  elle  vend  un 
objet  15  centimes  de  plus  qu’elle  ne  l’a  payé, 
le  coopérateur  sait  que  ces  15  centimes  lui 
seront  rendus,  lors  du  partage  des  bénéfices, 
soit  directement,  soit  indirectement. 

C’est  par  là  qu’elle  diffère  du  commerce. 
Quand  celui-ci  a acheté  un  objet  à un  certain 
prix,  il  élève  ce  prix,  en  vue  de  la  revente, 
dans  une  proportion  déterminée, d’une  somme 
destinée  à couvrir  ses  frais  généraux  et  à lui 
assurer  un  bénéfice. 

11  est  dans  l’esprit,  je  crois,  des  membres 
du  Conseil  d’administration  de  votre  Syn- 
dicat de  vous  proposer  la  création  d’une 
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coopérative  qui,  au  début,  mettrait  à voire 
disposition  du  vin,  des  articles  d’épicerie  et 
de  mercerie.  Il  résulte  de  renseignements 
pris  autour  de  vous  et  de  statistiques  faites 
par  certaines  sociétés,  qu’une  famille  ouvrière 
d’importance  moyenne,  c’est-à-dire  composée 
de  cinq  ou  six  personnes,  consacre  par  an  à cet 
ordre  de  dépenses  une  somme  nécessaire- 
ment variable,  mais  que  Ton  peut  évaluer  à 
cinq  ou  six  cents  francs.  Une  coopérative 
nombreuse  et  bien  gérée  permet  de  faire  de 
25  à 30  o/o  de  bénéfices,  qui  font  retour  aux 
actionnaires,  comme  je  vous  le  dirai  tout  à 
l’heure.  Voilà  donc,  pour  l’épicerie,  la  mer- 
cerie et  les  vins  seulement,  une  somme  de 
125  à 180  francs,  qui  serait  rendue  chaque 
année  au  ménage  ouvrier.  N’ai-je  pas  le  droit 
de  dire  qu’une  œuvre  permettant  d’arriver 
à ce  résultat  mérite  une  attention  sérieuse  ? 
D’autant  plus  que  vous  ne  vous  arrêterez  pas 
là.  Le  petit  noyau  coopératif  du  début  s’ac- 
croîtra chaque  année  ; à chaque  instant, 
vous  ajouterez  à votre  magasin  des  rayons 
nouveaux,  jusqu’au  jour  où  vous  réunirez 
dans  ses  murs  à peu  près  tous  les  objets  qui 
vous  sont  nécessaires.  Et  alors,  quand  votre 
nombre  se  sera  augmenté  — songez  qu’il  y 
a à Carmaux  trois  mille  familles  d’ouvriers 
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mineurs,  — vous  pourrez  arriver  à élever  dans 
des  proportions  considérables  les  bénéfices 
que  vous  comptez  réaliser  dès  les  premières 
années. 

Meilleure  qualité  des  produits. 


Voilà,  certes,  un  grand  avantage  : rece- 
voir chaque  année,  sur  le  prix  des  objets  que 
l’on  a consommés  au  jour  le  jour,  une  somme 
qui  peut  dépasser  l’ensemble  des  salaires 
d’un  mois  de  travail.  Il  n’est  cependant  pas 
le  seul  que  l’on  puisse  retirer  de  la  coopé- 
ration. Que  de  fois  n’avez-vous  pas  eu  à vous 
plaindre  de  la  qualité  des  produits  que  vous 
devez  consommer  ! La  falsification  des  den- 
rées alimentaires  est  devenue  une  science 
véritable,  qui  fait  constamment  des  progrès. 
On  est  arrivé  à vendre  du  vin  où  ne  se  trouve 
pas  une  goutte  de  jus  de  raisin,  du  café  en- 
tièrement fabriqué  en  France  ; nous  n’en 
finirions  pas  s’il  fallait  répéter  ici  les  méfaits 
des  marchands  peu  scrupuleux.  Et  cepen- 
dant, comment  éviter  ces  produits  falsifiés  ? 
Comment  reconnaître  les  aliments  frelatés  ? 
Le  consommateur  n’a  d’autre  ressource  que 
de  se  livrer  les  yeux  fermés  à la  bonne  foi 
des  marchands. 
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Une  société  coopérative  peut  faire  ce  à quoi 
un  particulier  ne  peut  pas  songer.  Formée 
et  dirigée  par  des  consommateurs  intéressés 
à n’employer  que  des  produits  irréprocha- 
bles, elle  permet  de  n’acheter  que  dans  des 
conditions  absolument  sûres.  De  plus,  si  elle 
vient  à découvrir  une  fraude,  ce  qui  lui  serait 
facile,  car,  le  cas  échéant,  elle  ne  reculerait 
pas  devant  une  analyse,  à laquelle  le  plus 
souvent  le  consommateur  ne  peut  pas  songer, 
elle  peut  la  poursuivre  et  la  réprimer.  Cet 
avantage  est  trop  évident  pour  que  j’aie 
besoin  d’y  insister  longuement. 


Constitution  du  capital  coopératif.  — Le 
consommateur  actionnaire. 

Vous  pouvez  déjà  entrevoir  l’utilité  de 
l’œuvre  à la  réalisation  de  laquelle  votre 
Syndicat  vous  convie  ; et  vous  ne  demandez 
pas  mieux  que  de  passer  de  la  théorie  à l’ac- 
tion. Mais  voici  que  les  difficultés  pratiques 
vont  surgir.  Un  commerce,  pour  se  créer,  a 
besoin  de  capital  ou  de  crédit.  Nous  ne  pou- 
vons guère  compter  sur  le  crédit  ; on  n’en 
fait  pas  d’habitude  à des  ouvriers,  meme 
associés  ; car  la  bonne  volonté,  l’intelligence 
et  le  dévouement  sont  considérés  par  beau- 
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coup  comme  des  gages  insuffisants.  Reste  le 
capital.  Comment  vous  procurer  celui  qui 
vous  sera  nécessaire  ? Et  d’abord,  quel  est 
ce  capital  ? 

Vous  pouvez  prévoir,  pour  organiser  votre 
coopérative,  des  dépenses  de  différentes  na- 
tures. D’abord,  les  frais  de  constitution,  qui 
seront  assez  élevés  jusqu’au  jour  où  une  loi, 
que  nous  souhaitons  de  tous  nos  vœux,  vien- 
dra simplifier  les  formalités  légales  ; ensuite, 
les  frais  généraux  d’installation,  ceux  du 
personnel,  nécessairement  très  restreint  au 
début,  la  location  du  magasin  coopératif, 
enfin,  et  ceci  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant, les  achats  des  marchandises  que  la 
société  vendra  à ses  membres. 

Quelle  somme  faudra-t-il  pour  cela  ? Evi- 
demment on  ne  peut  le  dire  d’une  façon 
précise  ; cela  dépend  du  nombre  des  coopé- 
rateurs et  de  la  nature  des  opérations  que 
se  propose  de  faire  la  société.  Un  point  reste 
certainement  acquis  ; il  faut  un  capital.  Voici 
comment  on  parvient  à le  constituer. 

La  société  coopérative  est  organisée  sous 
la  forme  des  sociétés  par  actions.  Tout  con- 
sommateur qui  voudra  s’adresser  à elle  devra 
devenir  actionnaire,  apporter  une  portion  du 
capital  social.  Ne  vous  laissez  pas  cfiTayer 
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par  ces  mots.  La  loi  française  permet  d’ôtre 
actionnaire  à très  bon  marché,  puisqu’elle 
permet  d’organiser  des  sociétés  aux  actions 
de  25  francs,  qu’elle  donne  la  faculté  de  libé- 
rer par  dixièmes.  Votre  société  sera  de  cel- 
les-là. Chacun  de  ceux  qui  y entreront  sera 
tenu  de  souscrire  une  action  de  25  francs. 
Mais  il  ne  paiera  pas  cette  somme  en  une  fois  ; 
il  devra  verser  en  entrant  une  somme  qui  doit 
être  au  moins  de  2 fr.  50,  mais  que  vous  pour- 
rez élever  par  exemple  à 5 fr.  ; il  se  libérera 
de  son  action  en  versant  périodiquement  des 
acomptes,  dont  le  montant  sera  fixé,  suivant 
les  besoins,  par  le  conseil  d’administration, 
jusqu’au  moment  où  il  sera  arrivé  au  paie- 
ment total  de  son  action.  Ce  jour-là,  il  aura 
sur  la  coopérative  le  même  droit  que  les  ac- 
tionnaires capitalistes  sur  les  sociétés  indus- 
trielles et  commerciales.  11  participera  pour 
sa  part  à sa  direction,  comme  je  vais  vous  le 
montrer  ; son  droit  sera  constaté  par  un 
livret,  qui  sera  son  titre  d’actionnaire.  Le 
jour  où  il  ne  lui  plairait  plus  de  rester  dans 
la  société,  il  pourrait  s’en  retirer,  moyennant 
le  remboursement  de  ce  qu’il  a versé  ou  la 
cession  de  son  action,  pourvu  qu’elle  fût 
acceptée  par  le  conseil  d’administration. 

La  société  coopérative  présente  cependant 
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une  originalité  propre.  Le  droit  aux  bénéfi- 
ces ne  vient  pas  au  sociétaire  de  ce  qu’il  est 
capitaliste,  mais  de  ce  qu’il  est  consomma- 
teur. Pour  sauvegarder  le  principe  de  justice 
qui  veut  que  le  capital,  ce  travail  passé  sui- 
vant une  juste  expression,  reçoive  une  équi- 
table rémunération,  vos  statuts  pourront 
prévoir  un  paiement  d’intérêts  de  4 ou  5 °/o. 
Mais  tout  le  surplus,  si  vous  voulez  conser- 
ver intact  le  principe  de  la  coopération,  doit 
être  distribué  aux  consommateurs  propor- 
tionnellement à leur  chiffre  d’affaires  avec  la 
société.  Ainsi  ils  se  trouveront  intéressés  à 
lui  être  fidèles  et  la  part  des  bénéfices  qu’ils 
recevront  sera  bien  la  représentation  exacte 
des  sommes  perçues  en  trop  au  moment  de  la 
vente. 

Supposons  que  les  ouvriers  de  ce  Syndicat, 
voulant  profiter  des  avantages  de  la  coopé- 
rative, soient  au  nombre  de  300  — ce  chiffre 
ne  me  paraît  nullement  exagéré,  et  nous 
souhaiterions  tous  ici  pouvoir  réunir  dans 
cette  œuvre  les  3,000  mineurs  de  Carmaux. 
— Si  le  conseil  d’administration  fixe  à 5 fr. 
le  premier  versement  à opérer,  la  société  va 
se  trouver,  dès  le  premier  jour,  à la  tête  d’un 
capital  de  1 ,.'j00  francs.  Croyez-vous  que  cette 
somme  ne  soit  pas  largement  suffisante  pour 
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louer  un  magasin  et  faire  les  premiers  achats  ? 
Que  de  commerçants  s’établissent  sans  avoir 
à leur  disposition  le  môme  capital  ! 

L’administration  de  la  Coopérative.  — 

Organisation  démocratique  de  la  consom- 
mation. 

Des  principes  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser découle  naturellement  la  théorie  de  l'ad- 
ministration de  la  coopérative.  Dans  une 
maison  de  commerce,  les  alfaires  sont  diri- 
gées par  le  propriétaire  de  l’entreprise,  qui 
en  est  le  maître  absolu.  Dans  votre  société, 
il  n’y  aura  pas  un  propriétaire,  mais  quatre 
ou  cinq  cents,  suivant  votre  nombre,  chacun 
de  vous  ayant  un  droit  égal  à celui  des  autres. 
C’est  donc  à vous  qu’appartiendra  le  droit  de 
diriger  les  affaires  sociales. 

Mais  chacun  des  actionnaires  ne  peut 
exercer  directement  ce  droit  ; et,  de  meme 
que,  dans  nos  modernes  démocraties,  si  la 
souveraineté  appartient  à la  nation,  elle  est 
déléguée  en  fait  à un  petit  nombre  d’hommes 
qui  l’exercent,  de  môme  vous  confierez  à 
quelques-uns  d’entre  vous,  nommés  par  vous 
et  investis  de  votre  confiance,  les  soins  de 
l’administration.  Votre  société  sera  gouver- 
née comme  est  gouverné,  au  point  de  vue 
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politique,  un  pays  démocratique.  Le  peuple, 
chez  vous  l’assemblée  générale  des  action- 
naires, nomme  des  représentants.  Ils  sont 
chargés  de  choisir  et  de  diriger  le  person- 
nel de  la  société,  de  faire  les  achats,  de 
fixer  les  prix  ; bref,  d’assumer  les  charges 
de  la  direction  commerciale.  II  est  bien 
entendu  d’ailleurs  qu’ils  agissent  pour  votre 
compte  et  dans  votre  intérêt,  et  qu’ils  sont 
obligés  de  rendre  périodiquement  des  comp- 
tes à votre  assemblée  générale.  Nommés 
par  vous,  ils  tiennent  de  vous  tous  leurs 
pouvoirs  ; vous  avez  le  droit  de  discuter  leurs 
actes,  et,  si  vous  n’êtes  pas  satisfaits  de  leur 
gestion,  de  les  remplacer  aux  élections  sui- 
vantes. 

Mais,  si  vous  leur  confiez,  par  la  force 
môme  des  choses,  la  direction  de  l’entre- 
prise, vous  restez  maîtres  des  mesures  im- 
portantes qui  pourront  être  prises  ; et,  par 
une  sage  disposition  dont  nos  constitutions 
politiques  devraient  s’inspirer  dans  une  cer- 
taine mesure,  vous  restez  maîtres  de  votre 
budget.  Vous  indiquerez  vous-mêmes  l’emploi 
qui  doit  être  fait  des  bénéfices  de  votre  so- 
ciété. 

Voilà  les  principes  généraux  d’après  les- 
quels se  gouvernera  votre  petite  république 
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coopérative.  Je  n’insiste  pas  sur  les  détails 
que  vos  statuts  auront  à prévoir.  Retenez  de 
mes  explications  que  vous  nommerez  vous- 
mêmes  ceux  d’entre  vous  qui  vous  paraîtront 
les  plus  dignes  et  les  plus  capables  de  bien 
gérer  votre  entreprise.  Dans  le  domaine  de 
la  consommation,  jusqu’ici  livré  à l’anarchie 
économique,  nous  voyons  s’introduire  les 
principes  directeurs  d’une  organisation  au- 
tonome et  démocratique,  piûncipes  que  les 
coopératives  ouvrières  de  production,  et  de- 
main les  Syndicats  industriels,  introduiront 
dans  l’ordre  de  la  production.  11  y a là  le 
point  de  départ  de  toute  une  révolution  paci- 
fique qu’il  serait  intéressant  d’étudier,  si 
nous  n’avions  aujourd’hui  pour  unique  objet 
de  nous  faire  une  idée  précise  de  ce  qu’est 
en  pratique  la  coopérative  de  consommation. 


Les  bénéfices.  — Partage  en  nature 
ou  utilisation  collective. 

(^land  une  entreprise  commerciale  est 
gérée  avec  économie  et  prudence,  elle  pro- 
duit des  bénéfices  ; j’entends  par  là  que,  sur 
l’ensemble  des  prix  de  vente  des  produits, 
le  marchand  retrouve  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  généraux  de  son  com- 
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merce  et  s’assurer  en  même  temps  un  béné- 
fice personnel. 

Convient-il  qu’il  en  soit  de  même  pour 
votre  société  ? Je  vous  fais  remarquer  que  la 
coopération  peut  présenter  deux  formes.  La 
première,  un  peu  rudimentaire,  est  celle  de 
l’achat  en  commun,  avec  livraison  à chaque 
actionnaire  au  prix  coûtant,  élevé  seulement 
de  la  minime  somme  nécessaire  à couvrir  les 
frais  généraux  ; l’autre,  plus  perfectionnée, 
est  la  vente  au  consommateur  au  même  prix 
que  le  commerce  local.  Dans  ce  cas,  comme 
un  marchand  ordinaire,  la  société  coopéra- 
tive fait  des  bénéfices  qui  vont  grossir  la 
caisse  sociale.  Observez  qu’en  définitive  les 
deux  opérations  reviennent  exactement  au 
même  ; car,  dans  le  second  cas,  l'acheteur, 
étant  actionnaire  et  participant  au  gain  social 
dans  la  proportion  de  ses  achats,  reçoit  en 
une  seule  fois  les  trop-perçus  qui  lui  auraient 
été  abandonnés  à chaque  opération. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu’il 
soit  indifférent  de  procéder  d’une  façon  ou 
de  l’autre  ; et  je  vous  dis  tout  de  suite  que, 
dans  toutes  les  coopératives  sérieuses,  par- 
tout où  l’on  a voulu  faire  œuvre  sociale,  c’est 
le  second  système  que  l’on  a employé  de 
préférence.  Et  ceci  pour  les  raisons  suivan- 


tes.  Si  la  coopérative  fait  un  rabais  de  25  ou 
30  o/o  sur  tous  les  produits,  c’est  la  mort 
assurée  du  petit  commerce.  En  vertu  de  la 
loi  de  la  concurrence,  c’est  chez  elle  cpie  se 
porteront  tous  les  acheteurs.  Pour  pouvoir 
lutter,  les  marchands  devraient  abaisser 
leurs  prix  jusqu’au  point  où  ils  n’auraient 
pas  un  centime  de  bénéfice,  c’est-à-dire  où 
leur  commerce  deviendrait  impossible.  Tan- 
dis que,  si  elle  maintient  les  prix  ordinaires, 
tout  en  obtenant  le  même  résultat  pratique, 
le  même  partage  de  dividendes,  elle  permet 
au  petit  commerce  de  subsister  à côté  d’elle. 

En  dehors  de  cet  avantage,  qui  mérite  une 
attention  sérieuse,  surtout  de  la  part  de  ceux 
que  préoccupe,  et  très  Justement,  je  le  re- 
connais, le  sort  des  petits  magasins,  il  en 
est  un  autre  plus  important  peut-être.  L’abais- 
sement, même  considérable,  du  prix  des  pro- 
duits améliorera  sans  doute  les  conditions 
actuelles  des  ménages  ouvriers  ; la  coopéra- 
tion est  cependant  beaucoup  plus  intéres- 
sante quand  elle  permet  d’organiser  une 
épargne  gratuite  qui,  sans  exiger  aucune 
privation,  se  constitue  automatiquement. 

Vous  comprenez  sans  ])eine  que,  si  l'on 
reçoit,  sous  forme  de  réduction  sur  le  prix 
d’un  objet  quelconque,  dix  centimes  par 
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exemple,  on  ne  songe  pas  à économiser  ces 
dix  centimes.  Mais  que,  lors  de  la  distribu- 
tion des  dividendes,  on  touche  à la  fois  150 
ou  180  francs,  l’on  se  gardera  bien  de  les 
faire  disparaître  : on  les  placera  en  vue  des 
mauvais  jours. 

Mais  il  y a plus.  Cette  ristourne  qui  tombe 
en  quelque  sorte  du  ciel,  on  peut  l’utiliser  à 
des  œuvres  d’assurance  et  de  secours  mu- 
tuels. Au  lieu  de  la  partager  en  nature,  on 
peut  décider  qu’elle  formera  une  caisse  com- 
mune destinée  à organiser  les  retraites  pour 
la  vieillesse  ou  l'assurance  contre  le  chô- 
mage. Vous  pourriez  faire  là  une  utilisation 
intelligente  de  vos  trop-perçus  ; je  suis 
étonné  que  les  mineurs  français  n’y  aient  pas 
songé.  D’après  les  dernières  statistiques  (1), 
en  dehors  du  repos  hebdomadaire  habituel, 
les  conditions  de  l’industrie  minière  impo- 
sent au  personnel  ouvrier  un  chômage  qui 
est  de  un  à deux  jours  par  semaine.  Je  sais 
que  cette  situation  vous  préoccupe  fort. 
Comment  y remédier?  Il  ne  dépend  pas  évi- 
demment de  vous  de  provoquer  une  augmen- 
tation de  la  consommation  du  charbon,  qui 
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(1)  Bulletin  de  l’office  du  (rarail,  août  1904,  p.  691. 
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aurait  pour  conséquence  une  augmentation 
dans  la  production,  par  conséquent  dans  le 
travail  d’extraction.  Mais  si  vous  faites  une 
société  coopérative,  vous  pouvez  très  bien 
décider  que  les  bénéfices,  en  tout  ou  en 
partie,  seront  versés  à une  caisse  spéciale, 
qui,  d’après  des  calculs  à établir,  donnerait 
à chaque  membre  de  la  société  coopérative, 
en  proportion  avec  son  chiffre  d’affaires,  une 
certaine  somme  les  jours  de  chômage.  Vous 
aimez  tous  votre  Syndicat  ; vous  en  compre- 
nez toute  futilité,  et  vous  voudriez  le  voir 
prospérer.  Croyez-vous  que  vous  ne  lui  atti- 
reriez pas  les  sympathies  encore  hésitantes 
de  certains  de  vos  camarades,  si,  grâce  à lui, 
les  jours  de  chômage  vous  receviez  un  salaire 
comme  les  jours  de  travail  ? N’est-ce  pas 
une  admirable  institution  que  celle  qui  per- 
met, par  l’achat  des  objets  nécessaires  à la 
vie,  de  prévoir  les  mauvais  jours,  d’écono- 
miser sur  le  prix  du  pain  d’aujourd’hui  le 
prix  du  pain  de  demain  ? 

Ce  n’est  là,  évidemment,  qu’une  idée  que 
je  vous  propose  — et  je  veux  vous  l’indiquer 
uniquement  comme  exemple  de  ce  que  vous 
pouvez  faire.  Vous  aurez  à décider  comment 
vous  emploierez  les  trop-perçus  : si  vous 
voulez  vous  les  partager  chaque  semestre  ou 


I chaque  année,  ou  en  créer  des  caisses  d’as- 

i surance  et  d’assistance.  Vous  pouvez  môme 

I combiner  tous  les  systèmes  que  je  viens  de 

I vous  exposer;  établir,  par  exemple,  que,  les 

I réserves  légales  opérées,  25  ou  30  °/o  des 

i bénéfices  seront  partagés  entre  les  associés, 

et  le  reste  versé  à telle  caisse  que  vous 
pourriez  constituer.  Vous  pourrez  décider 
que  les  objets  seront  vendus  aux  prix  du 
commerce  local,  ou,  au  contraire,  à un  prix 
très  légèrement  inférieur.  Vous  voyez  que 
les  combinaisons  sont  multiples.  Quoi  qu’il 
en  soit,  vous  devez  retenir  que,  par  la  coo- 

Ipérative,vous  ferez  des  économies  considé- 
rables, et  que  chaque  associé,  directement 
ou  indirectement,  bénéficiera  d’une  ristourne 
importante. 

1 

! Quelques  résultats  de  la  coopération. 

.J’ai  essayé.  Camarades,  de  vous  donner 
une  idée  de  la  coopération  de  consommation, 
de  vous  en  montrer  le  mécanisme  en  en  dé- 
montant devant  vous  les  principaux  rouages. 
Vous  voyez  maintenant  ce  qui  en  constitue 
l’originalité,  et  vous  êtes  édifiés  sur  les 
avantages  que  son  utilisation  vous  permet- 
tra d’en  retirer.  .Je  dois  ajouter,  pour  vous 


rassurer,  que  l’œuvre  à laquelle  vous  allez 
désormais  consacrer  une  partie  de  vos 
efforts  ne  constituera  pas  une  expérience 
nouvelle.  Elle  a fait  ses  preuves  depuis  fort 
longtemps,  ce  qui  est  une  incontestable 
garantie  de  succès. 

C’est  en  1854  que  vingt-huit  tisserands  an- 
glais, les  Equitables  Pionniers  de  Roclidale, 
fondèrent  la  première  coopérative  de  con- 
sommation. Le  manifeste  qu’ils  lancèrent 
pour  la  faire  connaître  renfermait  tous  les 
principes  essentiels  de  l’organisation  ; l’ex- 
périence d’un  demi-siècle  devait  ajouter  fort 
peu  à la  vue  géniale  qu’ils  avaient  eue  d’une 

question  particulièrement  complexe,  llsfurent 

écoutés  et  compris  dans  leur  pays  d’origine, 
puisque,  d’après  les  dernières  statistiques, 
l’Angleterre  est  la  première  nation  du  monde 
pour  le  nombre  des  coopérateurs,  qui  s’élève 
à bien  près  de  2,000,000,  et  pour  le  chiffre 
d’affaires  réalisé  par  les  coopératives,  qui 
atteint  1,400,000,000  de  francs. 

Aussi,  dans  ce  pays,  les  coopératives  de- 
vaient-elles aller  Jusqu’au  bout  du  dévelop- 
pement logique  de  leur  principe.  Comme 
vous,  elles  furent  d’abord  tributaires  des 
marchands  en  gros  et  des  producteurs  ; elles 
arrivent,  grâce  à leur  organisation  en  fédé- 
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rations  toutes  puissantes,  à les  supprimer 
progressivement. 

Une  de  ces  fédérations,  la  Coopérative 
Wholesale  Society,  possède  un  capital  de  65 
millions  ; elle  occupe  une  armée  de  10,385 
employés  ; elle  fait  450  millions  de  vente  ; 
elle  a ouvert  18  fabriques,  où  elle  produit 
pour  74  millions  de  francs  d’objets  de  toutes 
sortes.  Elle  a armé  une  flotte,  pour  trans- 
porter des  colonies  anglaises,  où  elle  les 
cultive  elle-même,  en  Angleterre,  les  den- 
rées coloniales.  Et  M.  Charles  Gide  (l),  à qui 
j’emprunte  ces  détails,  ajoute  : « En  Angle- 
terre même,  elle  a son  domaine  où  elle  cul- 
tive des  fraises  et  des  tomates  et  où  elle  a 
installé  une  maison  de  convalescence  pour 
ses  sociétaires  et  leurs  familles.  Elle  aura 
bientôt  ses  mines  de  charbon  ! » 

En  Belgique,  les  socialistes  ont  su  faire 
des  sociétés  coopératives  leur  meilleur  ins- 
trument de  propagande.  Une  seule  d’entre 
elles,  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  qui 
comptait,  en  1899,  18,000  familles  adhérentes, 
a distribué,  en  1902,  600,000  francs  de  béné- 


(1)  f-es  Sociétés  Coopératives  de  Consommation,  Colin, 
1904. 
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lices.  Le  Vooruit  de  Gand  groupe  8,000 
coopérateurs.  Les  petites  sociétés  sont  in- 
nombrables. 

En  France,  nous  sommes,  à ce  point  de 
vue  comme  à beaucoup  d’autres,  étrange- 
naent  en  retard.  Nous  ne  pouvons  guère 
opposer  à l’armée  des  2^000,000  de  coopéra- 
teurs anglais  qu’un  petit  bataillon  de  600,000 
hommes.  Cependant,  certaines  de  nos  so- 
ciétés coopératives  ont  obtenu  déjà  d’excel- 
lents résultats,  comme  celle  des  mineurs 
d’Anzin,  qui  distribue,  sur  700  francs,  chiffre 
moyen  des  achats,  un  boni  de  140  francs 
par  an. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  exemples,  que  j’au- 
rais pu  multiplier  à l’infini.  Vous  voyez. 
Camarades,  que  vous  pouvez  entreprendre 
votre  œuvre  avec  confiance  et  courage.  Bien 
gérée,  elle  doit  prospérer.  Que  la  paix  so- 
ciale se  fasse  ; que  tous  les  ouvriers,  divisés 
aujourd’hui  par  les  questions  de  parti  ou  de 
secte,  prennent  conscience  de  la  solidarité 
qui  doit  unir  en  un  seul  faisceau  les  forces 
ouvrières,  et  ce  peut  être  la  fortune  de  cette 
petite  société,  dont  nous  saluons  ce  soir  la 
naissance  avec  une  émotion  confiante  et 
sincère. 
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Le  progrès  dans  la  justice  et  la  paix 

sociales. 

La  paix  sociale,  la  paix  dans  la  liberté  et 
dans  la  justice,  voilà  bien  le  but  suprême 
de  vos  aspirations  et  de  vos  efforts.  Pour  la 
réaliser,  aucun  sacrifice  ne  vous  paraîtra  trop 
grand.  Mais  ne  vous  dissimulez  pas  les  diffi- 
cultés à vaincre. 

Vous  avez  d'abord  à lutter  contre  l’état 
d’esprit  de  ceux  qui,  privilégiés  de  la  fortune 
et  confinés  dans  leur  égoïsme  aveugle,  voient 
avec  peine  les  classes  ouvrières  surgir  de 
l’ombre  et  réclamer  la  pratique  de  cette 
égalité  de  droits  que  reconnaît  à tous  les 
hommes  notre  civilisation  moderne.  Nous 
connaissons  leur  langage  : « Les  ouvriers, 
disent-ils,  n’ont  pas  à se  plaindre  des  condi- 
tions de  leur  vie  ; leur  salaire  est  suffisant, 
et  cependant  ils  ne  sont  jamais  satisfaits  ; 
ils  réclament  toujours  l’amélioration  de  leur 
sort.  Où  s’arrêteront  leurs  exigences  ? » A 
ceux-là,  chaque  effort  que  vous  faites  pour 
vous  libérer  ; chaque  Syndicat,  où  prend 
corps  et  se  développe  la  conscience  de  vos 
intérêts  et  de  vos  droits  ; chaque  coopéra- 
tive qui  vous  rend  économiquement  plus 
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forts  et  plus  libres,  paraîtront  toujours  émi- 
nemment suspects.  Gomme  la  réponse  est 
facile  à leurs  objections  et  à leurs  récrimina- 
tions chagrines  ! N’est-il  pas  du  droit  de 
chacun,  dans  un  régime  social  basé  sur  la 
libre  concurrence,  de  tirer  de  son  travail  le 
meilleur  résultat  possible  ? Nous  trouvons 
légitime  l’acte  d’un  industriel  qui,  s’il  le 
XJeut,  élève  ses  prix  pour  augmenter  sa  for- 
tune, et  nous  ne  permettrions  pas  au  tra- 
vailleur d’augmenter  le  rendement  des  efforts 
et  des  fatigues  de  son  corps  ? 

Camarades^  vous  n’entendrez  jamais  dans 
ce  Syndicat  professionnel  s’élever  une  voix 
pour  vous  prêcher  l’abandon  de  vos  droits 
et  la  renonciation  aux  espoirs  légitimes  de 
progrès.  Vous  êtes,  à bien  des  titres,  l’élite 
de  la  classe  ouvrière  ; et  beaucoup  de  vos  ca- 
marades moins  favorisés  accepteraient  avec 
enthousiasme  une  réforme  qui  rendrait  leur 
sort  semblable  au  vôtre.  11  n’importe.  C’est 
un  des  instincts  les  plus  féconds  de  l’hom- 
me que  celui  qui  le  pousse  sans  cesse 
vers  plus  de  bien-être  et  vers  plus  de  bon- 
heur. Nous  lui  devons  en  partie  les  améliora- 
tions sociales  dont  nous  bénéficions  ; nous 
attendons  de  lui  celles  que  nous  espérons 
encore.  Insensés  ceux  qui  ne  le  compren- 
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draient  pas,  et  qui,  à vos  justes  revendica- 
tions répondraient  brutalement  : Assez  ! 
Ceux-là  n'ont  droit  à aucune  de  vos  sym- 
pathies. 

Oui  ! votre  seule  présence  dans  cette  assem- 
blée prouve  que  vous  considérez  votre  situa- 
tion comme  perfectible,  et  que  vous  voulez 
faire  des  efforts  pour  la  rendre  meilleure. 

Mais  quels  moyens  emploierez-vous  pour 
atteindre  ce  résultat  ? Allez-vous  suivre  les 
conseils  intéressés  de  ceux  qui,  spéculant 
sur  des  misères  trop  réelles  et  des  injustices 
trop  évidentes,  veulent  armer  la  classe  ou- 
vrière en  vue  de  je  ne  sais  quelle  catastrophe 
d’où  sortirait,  disent-ils,  la  Cité  nouvelle  du 
travail  sur  les  ruines  de  l’Etat  de  la  force  ? 
Non,  Camarades.  Vous  savez  que  le  travail 
qui  transforme  la  société  par  une  sage  et 
juste  loi,  s’il  est  irrésistible,  a la  lenteur  des 
évolutions  naturelles.  Vous  savez  qu’il  n’est 
pas  d’homme,  pas  de  parti  capable  de  con- 
cevoir et  de  réaliser  par  une  révolution 
brusque  un  ordre  économique  et  social  radi- 
calement différent  du  nôtre.  Certes,  il  est 
facile  de  tracer  par  avance  le  plan  des  places 
et  des  rues  de  la  cité  future  ; il  est  facile,  en 
en  représentant  harmonieusement  sous  de 
chaudes  couleurs  les  charmes  irréels,  de 
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susciter  des  enthousiasmes  et  d’arracher  des 
applaudissements  ! 

Ce  qui  est  plus  difficile,  c’est  de  se  cour- 
ber sur  l’étude  souvent  aride  des  faits  so- 
ciaux, pour  rechercher  dans  leur  complexité 
leur  signification  vraie,  pour  découvrir  la 
cause  exacte  de  nos  misères  ; ce  qui  est  plus 
difficile,  c’est  d’examiner  dans  le  temps  et 
dans  l’espace  les  remèdes  que  les  autres 
hommes  ont  trouvés  aux  maux  qui  nous  pré- 
occupent; ce  qui  est  plus  difficile,  mes  chers 
amis  du  conseil  d’administration,  c’est,  com- 
me vous  le  faites,  alors  que  l’on  est  encore 
harassé  par  la  tâche  journalière,  de  se  faire, 
non  par  intérêt  personnel,  mais  pour  être 
utiles  à ses  camarades,  des  hommes  d’étude, 
pour  devenir  des  hommes  d’action  ! 

Vous  voulez^  et  nous  retrouvons  ici  dans 
un  ordre  plus  général  les  principes  de  la 
méthode  que  je  vous  exposais  au  début  de 
cette  conférence,  la  réalisation  complète  de 
la  justice  dans  les  rapports  humains  ; et  c’est 
pour  cela  que,  si  vous  vous  faites  les  défen- 
seurs énergiques  des  intérêts  ouvriers,  vous 
entendez  les  faire  triompher  dans  une  discus- 
sion loyale,  et  que  vous  répugnez  aux  excès 
de  la  force  brutale. 

Vous  êtes  des  hommes  pratiques  ; vous 
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savez  qu’un  changement  profond  ne  peut  se 
produire  en  un  jour  ; et  si  une  certaine  har- 
diesse dans  les  rêves  d’avenir  n’est  pas  pour 
vous  déplaire,  vous  travaillez  à la  modifica- 
tion sociale,  dans  votre  sphère  restreinte, 
par  la  réalisation  quotidienne  des  réformes 
possibles  qui  vous  paraissent  susceptibles 
d’améliorer  les  conditions  de  votre  vie. 

Vous  donnez  ainsi  à ceux  qui  ont  la  charge 
d’imprimer  au  mouvement  social  sa  direc- 
tion véritable  un  exemple  salutaire.  Trans- 
portée dans  le  domaine  des  réformes  plus 
vastes,  votre  méthode  tend  à provoquer,  dans 
le  sens  de  la  justice,  toutes  les  modifications 
possibles.  Une  occasion  se  présente-t-elle 
de  réformer  une  défectuosité  du  système 
actuel  : il  faut  la  saisir.  Dans  les  rapports 
jusqu’ici  désordonnés  du  capital  et  du  tra- 
vail, introduire  des  éléments  de  modéra- 
tion ; les  rapprocher  non  pour  que  l’un 
s’efface  devant  l’autre,  mais  pour  que  soient 
évités  les  heurts  aujourd’hui  trop  fréquents  ; 
assurer  aux  individus  une  existence  norma- 
le pour  le  temps  où  ils  ne  pourront  plus  tra- 
vailler ; leur  permettre  de  s’émanciper  éco- 
nomiquement, en  facilitant  les  associations 
ouvrières  de  production  et  de  consomma- 
tion ; dans  la  mêlée  sociale,  protéger  les 
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faibles,  ceux  que  la  nature  a créés  incapa- 
bles de  se  défendre  : voilà,  certes,  un  beau 
programme  ! 

C’est  le  vôtre.  Camarades,  et  cette  coopé- 
rative de  consommation,  née  d’une  idée  de 
paix  et  de  liberté,  qui  est  la  première  œuvre 
économique  de  votre  Syndicat,  je  la  salue 
comme  un  symbole  ! Vous  avez  pour  vous 
la  sagesse  et  le  bon  sens.  Ayez  confiance 
dans  l’avenir  ! Les  hommes  se  lasseront  des 
o’aerres  fratricides.  Aux  fureurs  bestiales  de 
la  haine  inféconde  succédera  le  sentiment 
plus  juste  de  la  solidarité  universelle  ; et 
nous  verrons  s'organiser  le  règne  de  cette 
paix  sociale  que  vous  voudriez  établir,  d’où 
seule  peut  venir  le  progrès. 
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Albi,  lmp.  Coopérative  du  Sud-Ouest.  — 1904-1097 
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DU  MEME  ACTEUR 


A l’Imprimerie  Coopérative  du  Sud-Ouest, 
14,  rue  de  rHôtel-de-Ville-,  à Albi  : 


1903.  Le  Syndicat  professionnel,  son  lüsloire 
et  son  but.  — Conférence  au  Syndicat  pro- 
fessionnel des  ouvriers  mineurs  et  simi- 
laires des  houillères  de  (^annaux. 

1903.  Le  Problème  social  et  ia  classe  ou- 

vrière, i(l. 

* 

1904.  Pourquoi  se  syndiquer?  — 't^onférenec 

au  Syndicat  des  Ouvriers  m'acons  de 
La  va  U r. 


